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Le présent rapport est une compilation des renseignements figurant dans les rapports des organes 
conventionnels, des procédures spéciales, y compris les observations et les commentaires de l’État intéressé, et 
d’autres documents officiels des Nations Unies. Il ne contient pas d’opinions, de vues ou de suggestions de la part 
du Haut-Commissariat aux droits de l’homme, autres que celles figurant dans les rapports publics diffusés par 
celui-ci. Il suit la structure des directives générales adoptées par le Conseil des droits de l’homme. Les sources des 
renseignements figurant dans la compilation sont systématiquement indiquées dans les notes. Le premier cycle de 
l’Examen étant de quatre ans, la plupart des documents utilisés sont parus après le 1er janvier 2004. En l’absence 
d’informations récentes, les derniers rapports et documents disponibles ont également été pris en considération, à 
moins qu’ils ne soient dépassés. Comme le présent rapport ne rassemble que des informations figurant dans des 
documents officiels des Nations Unies, l’absence de renseignements concernant des questions spécifiques ou le 
traitement succinct de celles-ci tient peut-être au fait que l’État n’a pas ratifié tel ou tel instrument ou que 
l’interaction ou la coopération avec les mécanismes internationaux relatifs aux droits de l’homme a été faible. 

 

                                                 
* Les services d’édition n’ont pas vérifié les renseignements et références figurant dans le présent 
document avant l’envoi de ce dernier aux services de traduction. 
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I.  RENSEIGNEMENTS D’ORDRE GÉNÉRAL ET CADRE 

A.  Étendue des obligations internationales1 

Principaux instruments 
universels relatifs aux droits 
de l’homme2 

Date de la 
ratification, 

de l’adhésion 
ou de la 

succession 
Déclarations/

réserves
Reconnaissance des compétences particulières

des organes conventionnels
Convention internationale sur 
l’élimination de toutes les formes 
de discrimination raciale 

28 juillet 1971 
 

Oui (articles 
4, 6 et 15 

Plaintes émanant de particuliers (art. 14): Oui

Pacte international relatif 
aux droits économiques, 
sociaux et culturels 

4 nov. 1980 Oui (articles 
6, 8, 9, 11 et 
13) 

-

Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques 

4 nov. 1980 Oui (articles 4 
1), 9, 13, 14, 
14 5), 20 1), 
21, 22 et 27) 

Plaintes inter-États (art. 41): Non

Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques 
− premier Protocole facultatif 

17 fév. 1984 Oui (articles 1 
et 5) 

-

Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques 
− deuxième Protocole facultatif 

2 octobre 2007 Non -

CEDAW 14 déc. 1983 Oui (articles 
9, 14 2) c), h), 
16 1) g) et 29)

-

CEDAW − Protocole facultatif 9 juin 2000 Non Procédure d’enquête (art. 8 et 9): Oui
Convention contre la torture 18 fév. 1986 Oui (articles 

30 1)) 
Plaintes inter-États (art. 21): Oui

Plaintes émanant de particuliers (art. 22): Oui
Procédure d’enquête (art. 20): Oui

Convention relative aux droits 
de l’enfant 

7 août 1990 Oui (articles 
6, 30 et 40) 

-

Convention relative aux droits 
de l’enfant − Protocole facultatif 
concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armés 

5 février 2003 Non -

Convention relative aux droits 
de l’enfant − Protocole facultatif 
concernant la vente d’enfants, 
la prostitution des enfants et la 
pornographie mettant en scène 
des enfants 

5 février 2003 Non -

Instruments universels auxquels la France n’est pas partie: Convention contre la torture − Protocole facultatif 
(signature seulement, 2005), Convention relative aux droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur 
famille, Convention relative aux droits des personnes handicapées (signature seulement, 2007), Convention relative 
aux droits des personnes handicapées − Protocole facultatif et Convention internationale pour la protection de toutes 
les personnes contre les disparitions forcées (signature seulement, 2007). 
 
Autres principaux instruments internationaux pertinents3  Ratification, adhésion ou succession
Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide Oui
Statut de Rome de la Cour pénale internationale Oui
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Autres principaux instruments internationaux pertinents3  Ratification, adhésion ou succession
Protocole de Palerme4 (Protocole se rapportant à la Convention 
des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée) 

Oui

Convention relative au statut des réfugiés et protocoles 
s’y rapportant; Convention relative au statut des apatrides 
et Convention sur la réduction des cas d’apatridie5 

Oui, excepté la convention de 1961

Conventions de Genève du 12 août 1949 et Protocoles facultatifs6 Oui, excepté Protocole III
Conventions fondamentales de l’Organisation internationale 
du Travail7 

Oui

Convention de l’UNESCO concernant la lutte contre 
la discrimination dans le domaine de l’enseignement 

Oui

1. En 2007, le Comité contre la torture a engagé instamment la France à ratifier le Protocole 
facultatif se rapportant à la Convention contre la torture8. En 2008, le Comité pour l’élimination de 
la discrimination à l’égard des femmes a encouragé la France à ratifier les instruments auxquels elle 
n’était pas encore partie, à savoir la Convention relative aux droits de tous les travailleurs migrants 
et des membres de leur famille, la Convention relative aux droits des personnes handicapées et la 
Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées9. 
Le Comité des droits de l’homme a engagé la France à envisager à nouveau de retirer ses réserves et 
déclarations relatives au Pacte international relatif aux droits civils et politiques10. Le Comité pour 
l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a engagé la France à achever dès que 
possible la procédure de retrait de sa réserve à l’article 14, 2 c), et de retirer ses déclarations et 
réserves aux articles 14, 2 h) et 16, 1 g)11. Le Comité des droits de l’enfant12 a engagé instamment la 
France à retirer sa réserve à l’article 30 de la Convention, tandis que le Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels a invité l’État à retirer sa réserve à l’article 27 du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques13. L’experte indépendante sur les questions 
relatives aux minorités a approuvé ces deux recommandations14.  

2. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels et l’experte indépendante sur les 
questions relatives aux minorités15 ont recommandé à la France de ratifier la Convention-cadre pour 
la protection des minorités nationales du Conseil de l’Europe; le Comité des droits économiques, 
sociaux et culturels a également recommandé à l’État de ratifier la Charte européenne des langues 
régionales ou minoritaires .16 

3. Conformément à ses obligations internationales en vertu de l’article 4.3 du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, la France a indiqué que l’état d’urgence, motivé 
par l’explosion de violences urbaines de 2005, avait été déclaré le 8 novembre 2005 et levé le 
4 janvier 200617. 

B.  Cadre constitutionnel et législatif 

4. En 1997, le Comité des droits de l’homme a noté que l’article 55 de la Constitution française 
prévoyait l’applicabilité directe du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et la 
primauté du Pacte par rapport au droit interne18, et en 2005, le Comité des droits économiques, 
sociaux et culturels s’est dit préoccupé par le fait que, malgré cette disposition constitutionnelle, le 
Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et ses dispositions n’étaient 
pas considérés comme directement applicables par certains tribunaux19. En 2008, le Comité pour 
l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a également regretté qu’aucune décision de 
justice n’ait jusqu’à présent fait référence à la Convention20. 
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C.  Cadre institutionnel et infrastructures des droits de l’homme 

5. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a noté l’existence de deux institutions 
nationales des droits de l’homme, la Commission Nationale Consultative des Droits de l’Homme 
(CNCDH) et le Médiateur de la République .21 La CNCDH a obtenu un statut d’accréditation de 
type «A» du Comité international de coordination (CIC) en octobre 200722. Le Comité pour 
l’élimination de la discrimination raciale s’est félicité du rôle que la CNCDH jouait dans la lutte 
contre la discrimination raciale23, et le Comité des droits de l’enfant a pris note de son rôle 
consultatif dans l’harmonisation de la législation avec la Convention24. Le Comité pour 
l’élimination de la discrimination raciale s’est également félicité de la création d’un Observatoire 
des statistiques de l’immigration et de l’intégration en 200525.  

6. En 2005, le Comité contre la torture a accueilli avec satisfaction la création de la Commission 
nationale de déontologie de la sécurité, qui fournit des rapports très complets sur les actes des 
agents de la force publique, ainsi que la création de la Commission nationale de contrôle des centres 
et locaux de rétention et des zones d’attente, chargée de veiller au respect des droits des étrangers 
qui ne sont pas admis sur le territoire de l’État26. Le Comité des droits de l’enfant a noté avec 
satisfaction l’institution d’un «défenseur des enfants», ainsi que de la Commission d’enquête sur 
l’état des droits de l’enfant27. Il s’est en outre félicité de l’institution de l’Observatoire national de 
l’enfance en danger28. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale, l’experte 
indépendante sur les questions relatives aux minorités29 et une Commission d’experts de l’OIT30 ont 
noté avec satisfaction la création de la Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour 
l’égalité31, et le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes s’est félicité en 
particulier de son mandat lui permettant d’enquêter sur les plaintes en justice pour discrimination 
envers les femmes32. L’experte indépendante a également noté que le Comité interministériel pour 
la lutte contre le racisme, l’antisémitisme et la xénophobie, inactif depuis 2005, devrait être rétabli 
et réuni régulièrement33. 

D.  Mesures de politique générale 

7. En 2008, le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a accueilli 
avec satisfaction les politiques soucieuses de l’égalité entre les sexes lancées par la France, ainsi 
que le développement de «l’inclusion des femmes dans la budgétisation», et s’est félicité de la mise 
en œuvre de politiques axées sur l’égalité entre les sexes en matière de développement 
international34.  
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II.  PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS DE L’HOMME 
DANS LE PAYS  

A.  Coopération avec les mécanismes relatifs aux droits de l’homme  

1.  Coopération avec les organes conventionnels  

Organe 
conventionnel35 

Dernier 
rapport soumis 

et examiné 

Observations 
finales les plus 

récentes 

Réponse suite 
aux observations 

finales 

État de la soumission des rapports 

Comité pour 
l’élimination de la 
discrimination 
raciale 

2004 Mars 2005 Août 2006 
 

Dix-septième au dix-neuvième rapports 
soumis en un seul document attendu en 
août 2008 

Comité des droits 
économiques, 
sociaux et culturels 

2000 Nov. 2001 - Troisième rapport, attendu depuis 2006, 
soumis en 2007 et devant être examiné en 
avril 2008 

Comité des droits 
de l’homme 

1996 Juillet 1997 - Quatrième rapport, attendu depuis 2000, 
soumis en 2007 et devant être examiné en 
juillet 2008 

Convention sur 
l’élimination de 
toutes les formes de 
discrimination à 
l’égard des femmes 

2006 Janvier 2008 - Septième à huitième rapports à soumettre 
en un seul document, attendu en 2013 

Comité contre 
la torture 

2003 Nov. 2005 Février 2007 Quatrième à sixième rapports à soumettre 
en un seul document, attendu en juin 2008 

Comité des droits de 
l’enfant 

2002 Juin 2004 - Troisième et quatrième rapports soumis en 
un seul document, devant être examiné en 
2009 

Comité des droits de 
l’enfant − Protocole 
facultatif-Conflits 
armés 

2006 Octobre 2007 - Renseignements à inclure dans les 
troisième et quatrième rapports à soumettre 
en un seul document au Comité des droits 
de l’enfant 

Comité des droits de 
l’enfant − Protocole 
facultatif − Vente 
d’enfants 

2006 Octobre 2007 - Renseignements à inclure dans les 
troisième et quatrième rapports à soumettre 
en un seul document au Comité des droits 
de l’enfant 

2.  Coopération avec les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales 

Invitation permanente 
à se rendre dans le pays 

Oui 

Visites ou rapports 
de mission les plus récents 

Rapporteur spécial sur la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie 
impliquant des enfants (25 au 29 novembre 2002)36  
Rapporteuse spéciale sur la liberté de religion ou de conviction (18 au 
29 septembre 2005)37 
Experte indépendante sur les questions relatives aux minorités (19 au 
28 septembre 2007)38 

Accord de principe 
pour une visite 

Non 

Visite demandée et 
non encore accordée 

Non 
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Coopération/moyens mis 
à disposition pour faciliter 
les missions 

La Rapporteuse spéciale sur la liberté de religion ou de conviction tient à remercier les 
autorités françaises pour la coopération dont elles ont fait preuve durant sa mission39. 
L’experte indépendante sur les questions relatives aux minorités a remercié le 
Gouvernement français pour l’assistance de premier ordre qu’il lui a fournie et la 
coopération dont il a fait preuve durant les préparatifs et la conduite de sa mission, ainsi 
que les responsables gouvernementaux qu’elle a rencontrés40. 

Suite donnée aux visites Non 

Réponses aux lettres 
d’allégations et aux 
appels urgents 

Entre le 1er janvier 2004 et le 31 décembre 2007, 17 communications au total ont été 
envoyées au Gouvernement. Outre des groupes particuliers (minorités religieuses, 
groupes ethniques, etc.), ces communications concernaient 14 personnes, dont 
5 femmes. 
Durant cette période, la France a répondu à 10 communications (59 %). 

Réponses aux questionnaires 
sur des questions thématiques41 

La France a répondu à 1 des 12 questionnaires envoyés par des titulaires de mandat au 
titre des procédures spéciales42 entre le 1er janvier 2004 et le 31 décembre 2007, dans les 
délais43. 

3.  Coopération avec le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme  

8. Le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme s’est rendu en France les 6 et 
7 février 2007. La France verse régulièrement des contributions volontaires afin d’appuyer les 
travaux du Haut-Commissariat44 et les fonds de contributions volontaires des Nations Unies dans le 
domaine humanitaire45. 

B.  Respect des obligations internationales en matière de droits de l’homme 

1. Égalité et non-discrimination  

9. En 2004, le Comité des droits de l’enfant a engagé la France à prendre les mesures nécessaires 
pour prévenir et combattre la persistance d’une pratique discriminatoire fondée sur l’origine, la 
couleur, la religion, ou toute autre condition46. En 2006, une Commission d’experts de l’OIT a noté 
que malgré une pléthore de lois et d’organes consultatifs, la discrimination raciale persistait et, 
même, s’aggravait47. En 2005, le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale s’est dit 
préoccupé par la montée des actes racistes, antisémites et xénophobes, et a encouragé la France, 
notamment, à appliquer plus efficacement les dispositions existantes en matière de répression de 
tels actes et à renforcer la sensibilisation des responsables de l’application des lois48. Le Comité 
pour l’élimination de la discrimination raciale a engagé la France à prendre les mesures préventives 
nécessaires pour faire cesser les incidents à caractère raciste impliquant des membres des forces de 
l’ordre et d’autres agents de l’État49. 

10. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a attiré l’attention sur la situation 
des migrantes, qui sont parfois victimes d’une double discrimination50. Dans ses réponses de suivi, 
la France a fourni des renseignements sur les mesures prises pour améliorer la situation des femmes 
étrangères, en particulier en favorisant leur intégration économique et sociale51. Le Comité pour 
l’élimination de la discrimination raciale a ensuite demander à la France d’inclure des 
renseignements sur les résultats obtenus dans son prochain rapport périodique52. Le Comité pour 
l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a engagé instamment le Gouvernement à 
prendre des mesures efficaces pour éliminer toutes formes de discrimination à l’égard des femmes 
immigrées dans l’accès aux services sociaux de base53. Le Comité s’est dit particulièrement 
préoccupé par les pratiques restrictives en matière de réunification familiale, qui touchaient 
principalement les femmes, tels que les tests ADN et les tests de connaissance linguistique54. 
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11. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale s’est dit préoccupé par la situation 
défavorable des immigrés dans les domaines du logement, de l’emploi et de l’éducation, et il a 
encouragé l’État à suivre les recommandations du rapport détaillé de la Cour des comptes de 2004 
sur l’accueil des immigrés et des «populations issues de l’immigration» à cet égard55. Dans ses 
réponses au Comité, l’État a fourni des informations sur les mesures de suivi prises pour faciliter 
l’accès à l’emploi des personnes d’origine immigrée56. Dans sa réponse, le Comité a demandé à la 
France d’inclure des informations complémentaires sur l’application des recommandations de la 
Cour des comptes figurant dans son prochain rapport périodique57.  

2.  Droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne  

12. En 2003, suite au décès, lors de deux accidents distincts, de deux demandeurs d’asile lors de 
leur éloignement forcé, la Rapporteuse spéciale sur les droits de l’homme des migrants a adressé 
une communication à laquelle le Gouvernement a répondu en assurant que, dans un cas, les 
responsables de l’application des lois impliqués dans l’opération avaient réagi rapidement pour 
sauver le demandeur d’asile et que, s’agissant du deuxième cas, deux enquêtes étaient conduites par 
les autorités compétentes58. Au sujet de ces mêmes affaires, le Comité contre la torture, tout en 
notant que de nouvelles instructions autorisant les seuls gestes techniques professionnels 
d’intervention qui sont conformes aux prescriptions médicales avaient été émises, a engagé 
instamment l’État à autoriser la présence d’observateurs des droits de l’homme ou de médecins 
indépendants au cours des éloignements forcés59.  

13. En 2005 et 2007 respectivement, le Comité contre la torture a adopté des constatations 
concernant deux communications individuelles dans lesquelles les requérants indiquaient qu’ils 
allaient être expulsés de France vers des pays tiers où ils risquaient d’être soumis à la torture. Dans 
les deux cas, le Comité a demandé à l’État partie de prendre des mesures provisoires, ce que n’a pas 
fait l’État. Par conséquent, le Comité a constaté une violation des articles 3 et 22 de la Convention 

60. En 2004, le Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires s’est dit préoccupé par 
le cas d’un étranger qui, selon les rapports, vivait en France depuis plus de sept ans et aurait 
demandé la régularisation de son statut. Depuis son expulsion, on ne savait pas où il se trouvait61. 
Les autorités françaises ont déclaré qu’elles avaient demandé aux autorités de son pays d’origine de 
les aider à le retrouver62.  

14. Le Comité contre la torture est resté préoccupé par les mauvaises conditions de détention dans 
les établissements pénitentiaires et dans les centres de rétention administrative, ainsi que par 
l’augmentation des incidents violents entre détenus et du nombre des suicides qui lui avaient été 
signalés. Le Comité a recommandé d’instituer un mécanisme national chargé de conduire des visites 
périodiques dans les lieux de détention63 et a recommandé que la France prenne les mesures 
nécessaires pour que l’isolement cellulaire demeure une mesure exceptionnelle et limitée dans le 
temps64. 

15. Le Comité des droits de l’enfant65 et le Comité des droits de l’homme66 se sont dits préoccupés 
par les dispositions permettant de prolonger jusqu’à quatre jours la détention de suspects mineurs en 
garde à vue, et autorisant la police à détenir des enfants âgés de 10 à 13 ans jusqu’à 24 heures. 
Le Comité des droits de l’enfant a engagé la France à ne recourir à la détention, y compris la 
détention provisoire, qu’en dernier ressort, pour la durée la plus courte possible, et à veiller à ce que 
les mineurs soient séparés des adultes67; le Comité des droits de l’homme a recommandé que des 
mesures soient prises pour réduire la durée de la détention provisoire et assurer une assistance 
juridique aux mineurs dans le cadre des procédures68. 
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16. En 2005, le Comité contre la torture est resté préoccupé par les informations reçues 
concernant des cas de violence policière, incluant des traitements cruels, inhumains et dégradants, 
dans les zones d’attente, en particulier à l’encontre de personnes d’origine non occidentale, et a 
recommandé à l’État de permettre une rapide entrée en fonction de la Commission nationale de 
contrôle des centres et locaux de rétention et des zones d’attente69. La France a indiqué au Comité 
que la Commission avait commencé ses inspections en avril 200670.  

17. En 2005, le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale s’est dit préoccupé par la 
situation des non-ressortissants et des demandeurs d’asile dans les centres de rétention et dans les 
zones d’attente, et a recommandé de renforcer les mesures d’encadrement du personnel de police 
responsable de ces centres71. Dans ses réponses de suivi, la France a fourni des renseignements sur 
les mesures prises pour améliorer les conditions de vie dans ces lieux de rétention et renforcer le 
contrôle de ceux-ci72. Le Comité a demandé à la France d’inclure des informations supplémentaires 
sur l’encadrement des policiers et le contrôle des lieux de rétention dans son prochain rapport 
périodique73. En 2005, la Rapporteuse spéciale sur les droits de l’homme des migrants a adressé au 
Gouvernement une communication exprimant des inquiétudes similaires et n’a jamais reçu de 
réponse74. 

18. En 2008, le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a 
recommandé à la France de prendre des mesures pour lutter contre toutes les formes de violence à 
l’égard des femmes, dont la violence dans la famille. Il a recommandé de renforcer la coopération 
entre la police, le parquet et la société civile en vue de prévenir la violence envers les femmes75. La 
Rapporteuse spéciale sur la violence à l’égard des femmes s’est dite préoccupée par l’absence 
d’organisme chargé de recueillir des informations sur la violence à l’égard des femmes, en 
particulier sur les homicides résultant de la violence dans la famille. La création d’une telle 
structure permettrait de mieux cerner le phénomène des violences domestiques et de mieux les 
prévenir. En 2004, le Gouvernement a indiqué avoir fait de la prévention contre les violences 
conjugales, et des enquêtes concernant ces affaires, une de ses priorités76.  

19. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes s’est dit préoccupé 
par l’intensification de la traite, en particulier des femmes et des filles77. Le Comité des droits de 
l’enfant s’est dit préoccupé par l’existence de la traite d’enfants, de la prostitution d’enfants et 
d’autres problèmes connexes78. Le Comité des droits de l’enfant a également engagé la France à 
prendre des mesures pour démanteler les réseaux de traite et d’exploitation, en particulier d’enfants 
étrangers79; et à élaborer un programme global de lutte contre la pornographie impliquant des 
enfants80.  

3.  Administration de la justice et primauté du droit 

20. En 2005, le Comité contre la torture a rappelé à la France qu’en ne respectant pas la demande 
de mesures conservatoires qui lui avait été faite par le Comité, l’État avait contrevenu gravement 
aux obligations qui lui incombaient, en vertu de l’article 22 de la Convention, et lui a recommandé 
de prendre toutes les mesures nécessaires afin de garantir que toute demande de mesures provisoires 
de protection soit désormais rigoureusement observée81. Le Comité contre la torture a recommandé 
que la Commission nationale de déontologie de la sécurité puisse être saisie directement par toute 
personne affirmant avoir été soumise à la torture82.  

21. Le Comité contre la torture a engagé la France à envisager une dérogation au système de 
l’opportunité des poursuites, qui laisse aux procureurs de la République la possibilité de ne pas 
poursuivre les auteurs d’actes de torture impliquant des agents de la force publique, ce qui est en 
contradiction avec les dispositions de l’article 12 de la Convention83. Le Comité des droits de 
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l’homme a recommandé de prendre les mesures voulues pour avoir l’entière assurance que toutes 
les enquêtes et poursuites relatives à des cas de mauvais traitements soient entreprises en totale 
conformité avec les dispositions du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, et a noté 
avec préoccupation que, dans la plupart des cas, les autorités ne font que peu ou pas d’enquêtes sur 
les plaintes concernant les mauvais traitements. Cela aboutit pratiquement, selon le Comité, à 
l’impunité84.  

22. Le Comité contre la torture s’est dit préoccupé par la procédure particulière applicable en 
matière de criminalité et de délinquance organisées, qui peuvent retarder l’accès à un avocat à la 
soixante-douzième heure de la garde à vue; ainsi que par le recours fréquent à la détention 
provisoire et sa durée. Il a recommandé de garantir l’accès immédiat à un avocat dès les premières 
heures de la garde à vue, de réduire la durée de la détention provisoire, ainsi que le recours à 
celle-ci85.  

4.  Droit à la vie de famille 

23. Le Comité des droits de l’enfant a encouragé l’État à assurer la pleine application du droit de 
l’enfant à connaître ses parents86. Il a recommandé à la France de faire en sorte que les adoptions 
internationales soient réalisées conformément aux principes et dispositions de la Convention, en 
particulier de l’article 21, et de la Convention de La Haye de 199387.  

5.  Liberté de religion ou de conviction et droit de participer  
à la vie publique et politique 

24. La Rapporteuse spéciale sur la liberté de religion ou de conviction a convenu que 
l’organisation de la société selon le principe de la séparation de l’Église et de l’État garantissait le 
droit fondamental à la liberté de religion ou de conviction, mais s’est dite préoccupée par le fait que, 
dans certaines circonstances, la lecture sélective et l’application rigide de ce principe ont nui au 
respect du droit susmentionné. La Rapporteuse spéciale a estimé que la politique du Gouvernement 
pourrait avoir contribué à l’instauration d’un climat de suspicion et d’intolérance généralisées. En 
1996, la publication, par une commission d’enquête de l’Assemblée nationale, d’une liste contenant 
les noms de près d’un millier de groupes de conviction principaux et secondaires a porté atteinte au 
droit à la liberté de religion ou de conviction de certains de leurs membres88. 

25. La Rapporteuse spéciale a noté que les autorités françaises avaient adopté récemment une 
approche plus équilibrée du phénomène des sectes. Néanmoins, un certain nombre d’améliorations 
devaient encore être réalisées, notamment pour éviter la stigmatisation des membres de certains 
groupes religieux ou communautés de conviction89. La Rapporteuse spéciale a exhorté le 
Gouvernement à faire en sorte que ses mécanismes, en particulier la Mission interministérielle de 
vigilance et de lutte contre les dérives sectaires (MIVILUDES), chargés de la question de ces 
groupes religieux ou communautés de conviction, livrent un message fondé sur le principe selon 
lequel nul ne peut être jugé pour ses actes autrement que par les voies judiciaires appropriées90.  

26. En 2006, la Rapporteuse spéciale s’est dite préoccupée, en particulier, par la loi no 2004-228 
du 15 mars 2004 concernant le port de signes religieux ostensibles dans les écoles publiques. Elle a 
estimé que cette loi avait surtout touché certaines minorités religieuses, et notamment les personnes 
de culture musulmane91. Selon elle, l’application de ce texte s’était soldée, dans un certain nombre 
de cas, par des abus qui avaient provoqué des humiliations. La stigmatisation du voile avait été à 
l’origine de cas d’intolérance religieuse lorsque les femmes le portaient hors de l’école, à 
l’université ou sur le lieu de travail92. 
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27. L’experte indépendante sur les questions relatives aux minorités a recommandé au 
Gouvernement de mettre en œuvre des stratégies plus énergiques en vue d’accroître le nombre de 
personnes d’origine immigrée dans le service public, particulièrement dans les services de police, la 
fonction publique et le secteur judiciaire, afin de mieux refléter la grande diversité des citoyens 
français93. 

6.  Droit au travail et droit à des conditions de travail justes et favorables 

28. En 2008, le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a engagé la 
France à garantir une égalité de fait aux femmes sur le marché de l’emploi, à prendre des mesures 
pour lutter contre la ségrégation professionnelle et à réduire les disparités de salaires entre femmes 
et hommes. Le Comité a également recommandé d’aider les femmes handicapées à accéder au 
marché de l’emploi94. 

29. En 2005, une Commission d’experts de l’OIT s’est félicitée de l’adoption par le 
Gouvernement d’une «Charte de la diversité», en octobre 2004, et a pris note d’un rapport, demandé 
par le Ministère de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement en 2005, confirmant que 
l’origine ethnique demeurait un obstacle lors du recrutement, indépendamment du niveau 
d’éducation ou de qualification des candidats95. 

7.  Droit à la sécurité sociale et droit à un niveau de vie suffisant 

30. En 2004, le Comité des droits de l’enfant a engagé la France à mettre au point un programme 
de santé mentale destiné aux adolescents, compte tenu du taux élevé de suicides dans cette catégorie 
d’âge96. 

31. En 2007, l’experte indépendante sur les questions relatives aux minorités s’est félicitée des 
initiatives proposées au niveau ministériel visant à améliorer les conditions de vie et de logement 
dans les banlieues françaises et a souligné qu’il faudrait veiller en priorité à ce que les logements 
neufs ou rénovés soient d’abord proposés aux personnes résidant depuis longtemps dans ces 
quartiers97. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a recommandé à la France de 
continuer à élaborer des politiques tendant à traiter le problème des sans-abri de manière appropriée 
selon une perspective à long terme, et pas seulement à titre d’urgence98.  

32. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a engagé la France à 
élaborer une stratégie globale visant à améliorer la situation des femmes âgées et des femmes vivant 
dans les zones rurales99. Il a également recommandé de relever le minimum retraite et d’améliorer 
les pensions de retraite des personnes travaillant dans les secteurs de l’agriculture et de l’artisanat100. 

8.  Droit à l’éducation et droit de participer à la vie culturelle de la communauté 

33. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale101, le Comité des droits de 
l’enfant102, le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes103, la Rapporteuse 
spéciale sur la liberté de religion ou de conviction104 et l’experte indépendante sur les questions 
relatives aux minorités105 ont recommandé à la France de contrôler l’application de la loi no 
2004-228 du 15 mars 2004 concernant le port de signes religieux ostensibles dans les écoles 
publiques primaires et secondaires, afin de s’assurer qu’elle n’ait pas d’effets discriminatoires106. En 
2006, une Commission d’experts de l’OIT a noté qu’au cours de l’année scolaire 2003/04, près de 
600 élèves avaient refusé de se conformer à cette loi, et qu’au cours de l’année 2004/05, 47 
expulsions définitives avaient été prononcées107. Le Comité a noté avec inquiétude que cette loi 
risquait, dans la pratique, d’avoir pour effet de tenir certains enfants, particulièrement les filles, à 
l’écart des écoles publiques108. 
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34. L’experte indépendante sur les questions relatives aux minorités a recommandé de garantir le 
droit à l’éducation dans les écoles ordinaires pour les enfants des familles de Gitans/gens du voyage 
et de prendre des mesures pour protéger le droit de ces enfants de ne pas faire l’objet de ségrégation 
en étant placés dans des écoles ou des classes destinées aux élèves ayant des difficultés 
d’apprentissage, lorsque rien n’indiquait que c’était nécessaire109. Le Comité des droits de l’enfant a 
engagé la France à faire en sorte que les enfants handicapés puissent exercer leur droit à l’éducation 
et à faciliter leur intégration dans le milieu scolaire ordinaire110.  

9.  Minorités et peuples autochtones 

35. L’experte indépendante sur les questions relatives aux minorités a noté que la France avait au 
cours de son histoire rejeté le concept de droits des minorités et de reconnaissance des groupes 
minoritaires ou des droits collectifs en invoquant son incompatibilité avec la Constitution 
française111. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels112 et le Comité des droits de 
l’homme113 se sont eux aussi dits préoccupés par le manque de reconnaissance des minorités en 
France. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels114 et le Comité des droits de 
l’enfant115 ont souligné que l’égalité devant la loi ne suffisait pas toujours à garantir que certains 
groupes minoritaires, tels les Roms, jouissent des droits de l’homme sur un pied d’égalité. Le 
Comité des droits de l’enfant116 et le Comité des droits économiques, sociaux et culturels117 ont en 
outre invité la France à réexaminer sa position concernant les minorités, en veillant à ce que les 
groupes minoritaires soient reconnus et protégés en tant que tels. Le Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels a recommandé à la France d’accroître ses efforts pour préserver 
les cultures régionales et minoritaires118. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a 
également encouragé la France à promouvoir l’enseignement des langues de certains groupes 
ethniques dans le cadre de l’éducation119.  

36. En 2006, une Commission d’experts de l’OIT a noté que la Commission nationale 
consultative des gens du voyage avait été créée dans le but, notamment, de servir de cadre au 
dialogue national sur cette question, d’étudier les problèmes spécifiques rencontrés par les «gens du 
voyage» et de faire des propositions visant à améliorer leur intégration120. Le Comité pour 
l’élimination de la discrimination raciale a recommandé à la France de fournir aux «gens du 
voyage» de meilleures facilités et infrastructures et de combattre plus efficacement les phénomènes 
d’exclusion de ces personnes, en matière d’éducation, d’emploi et d’accès aux services de santé121. 
Dans ses réponses, l’État a fourni des informations, notamment, sur la Commission nationale 
consultative des gens du voyage, qui avait commencé ses travaux en 2006122. Le Comité a ensuite 
demandé à la France d’inclure dans son prochain rapport des informations sur la mise en œuvre de 
la législation adoptée, ainsi que des données statistiques relatives à l’accès des enfants à 
l’éducation123. 

10.  Migrants, réfugiés et demandeurs d’asile 

37. En 2007, le Comité contre la torture a recommandé à la France d’envisager d’instituer une 
procédure fondée sur l’article 3 de la Convention, en vue d’assurer une protection absolue à toute 
personne risquant d’être soumise à la torture en cas de renvoi dans un État tiers124. Le Comité, 
comme le HCR125, a engagé instamment la France à s’assurer que les demandes d’asile de personnes 
provenant d’États auxquels s’appliquent les notions d’«asile interne» ou de «pays d’origine sûrs» 
soient examinées en tenant compte de la situation personnelle du demandeur126. Le Comité des 
droits de l’enfant, comme le HCR127, s’est dit préoccupé par les méthodes mises en place pour 
prendre en charge les demandeurs d’asile et les enfants non accompagnés dans les zones d’attente 
des aéroports, et a recommandé d’intégrer le principe de non-discrimination dans les procédures 
judiciaires ou administratives128.  
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38. Le Comité des droits de l’enfant, comme le HCR129, s’est dit préoccupé par la longueur des 
procédures de réunification familiale pour les personnes admises au bénéfice du statut de réfugié130. 
Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a exprimé des inquiétudes similaires en 
2005; le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale et le Comité des droits de l’enfant, 
ainsi que le HCR131, ont recommandé à la France de traiter d’une manière aussi rapide que possible 
les demandes de réunification familiale soumises par des refugiés132.  

11.  Droits de l’homme et lutte antiterroriste 

39. Le Rapporteur spécial sur la question de la torture a informé le Gouvernement qu’il avait reçu 
des allégations concernant quatre cas individuels de torture. Dans le cadre des activités de lutte 
antiterroriste, ces quatre personnes avaient été arrêtées en 2003, incarcérées dans un lieu tenu secret, 
et soumises à la torture et à des traitements dégradants133. Le Comité contre la torture s’est dit 
préoccupé par le nombre d’allégations qu’il avait reçues concernant des cas de mauvais traitements 
infligés par des agents des forces de l’ordre à des détenus et d’autres personnes, et a recommandé 
que tous les agents de la force publique reçoivent une formation adéquate134. Dans ses réponses, le 
Gouvernement a fourni des informations sur les différents modules de formation existants135. 

40. En 2006, le Rapporteur spécial sur la promotion et la protection des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales dans la lutte antiterroriste a exprimé au Gouvernement sa préoccupation 
concernant les modifications apportées à certaines dispositions du Code pénal et la large définition 
des actes terroristes, qui, en cas de risque d’action terroriste imminente, pourrait donner lieu à de 
graves restrictions aux garanties dont bénéficient les personnes détenues136. 

12.  Situation dans certains territoires ou régions, ou questions s’y rapportant 

41. Le Comité des droits de l’enfant a noté avec préoccupation que la discrimination persistait, en 
particulier dans le domaine des droits économiques et sociaux, surtout à l’égard des enfants résidant 
dans les départements et territoires d’outre-mer, et a réaffirmé sa recommandation préconisant de 
lutter contre ces inégalités entre les régions137. Le Comité pour l’élimination de la discrimination 
raciale a noté que le manque de maîtrise de la langue française pouvait constituer pour certaines 
populations locales dans les collectivités d’outre-mer un obstacle à la jouissance de leurs droits, 
notamment le droit d’accès à la justice, et il a recommandé de faire en sorte que ces groupes 
bénéficient des services de traducteurs/interprètes, notamment dans leurs contacts avec la justice138. 
Le Comité contre la torture139 et le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des 
femmes140 ont noté que les rapports présentés par la France ne contenaient pas d’information sur 
l’application des Conventions dans les départements et territoires d’outre-mer. Le Comité contre la 
torture a engagé la France à inclure de telles informations dans son prochain rapport périodique, 
ainsi que des informations sur la mise en œuvre de la Convention dans les territoires ne relevant pas 
de sa juridiction mais où ses forces armées sont déployées141.  

42. En 2006, le Comité spécial des Nations Unies pour la décolonisation a adopté un projet de 
résolution engageant toutes les parties concernées par la question du statut de la 
Nouvelle-Calédonie à continuer à promouvoir un cadre en vue du progrès pacifique de ce territoire 
vers un acte d’autodétermination, et à veiller à ce que ce cadre garantisse les droits de tous les 
habitants de la Nouvelle-Calédonie, notamment de la population canaque142. En mars 2006, 
le Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme et des libertés fondamentales des 
populations autochtones a informé par écrit le Gouvernement qu’il avait reçu des informations 
indiquant que des mines situées sur un territoire appartenant au peuple canaque étaient exploitées 
sans avoir obtenu l’autorisation de celui-ci143. 
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III.  PROGRÈS, MEILLEURES PRATIQUES, DIFFICULTÉS  
ET CONTRAINTES 

43. Le Comité des droits de l’enfant a noté avec satisfaction que la France avait adopté de 
nouveaux textes législatifs et réglementaires ayant trait à la Convention, notamment la loi du 
17 juin 1998, relative à la prévention et à la répression des infractions sexuelles ainsi qu’à la 
protection des mineurs, et la loi du 6 février 2001 relative à l’adoption internationale144. Le Comité 
s’est également félicité de l’adoption de textes législatifs et réglementaires relatifs au Protocole 
facultatif concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en 
scène des enfants145. 

IV.  PRIORITÉS, INITIATIVES ET ENGAGEMENTS  
NATIONAUX ESSENTIELS 

A.  Engagements exprimés par l’État 

44. Le 9 mai 2006, le Gouvernement a envoyé une lettre au Président de l’Assemblée générale, 
concernant les engagements pris par la France dans le domaine des droits de l’homme, pour appuyer 
sa candidature au Conseil des droits de l’homme146. 

B.  Recommandations spécifiques appelant une suite 

45. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a prié l’État de l’informer de la suite 
donnée à ses recommandations147 concernant la situation des immigrés et des «populations issues de 
l’immigration» dans le domaine de l’emploi et de l’éducation, les conditions dans lesquelles les 
non-ressortissants et les demandeurs d’asile sont détenus dans les centres de rétention et dans les 
zones d’attente et l’accès des «gens du voyage» à l’éducation, à l’emploi et au système de sécurité 
sociale et de santé148. La France a fourni en temps utile des réponses149, que le Comité a examinées à 
sa soixante-dixième session. Le Comité a ensuite demandé à la France d’inclure des informations 
complémentaires sur ces questions dans son prochain rapport périodique150. 

46. Le Comité contre la torture a demandé à l’État de lui fournir pour novembre 2006 au plus tard 
des informations sur les mesures prises en vue de la mise en œuvre des recommandations151 
concernant l’obligation de l’État de garantir qu’aucune expulsion ne puisse être exécutée à 
l’encontre de quiconque risquant d’être soumis à la torture en cas de renvoi vers un État tiers; 
la formation des agents de la force publique concernant les dispositions de la Convention; et 
l’importance de permettre une rapide entrée en fonction de la Commission nationale de contrôle des 
centres et locaux de rétention et des zones d’attente152. La France a fourni en temps utile des 
réponses concernant les mesures de suivi prises. Ces réponses sont en cours d’examen153. 

47. L’experte indépendante sur les questions relatives aux minorités a recommandé de collecter 
des données concernant la situation socioéconomique de la population, ventilées par groupe 
ethnique et religieux, et par sexe, de façon à pouvoir cerner l’étendue des problèmes sociaux 
rencontrés par les différents groupes ethniques et religieux minoritaires. Ces données contribueront 
à l’élaboration de politiques et pratiques appropriées et efficaces de lutte contre les effets de la 
discrimination154. 
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